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Partenariat « Inondation » Attert
Groupe de travail 1: Problèmes en liaison avec les crues en milieu urbain 

Résumé de la réunion du 29 septembre 2010
	Participant
	Organisation
	e-mail

	Meyer Jean-Marie
	Commune d’Attert
	jean-marie.meyer@attert.be

	Théo Ney
	Commune de Préizerdaul
	theoney@preizerdaul.lu

	Lahousse Audrey
	Direction des cours d’eau non navigables-DGO3-SPW
	audrey.lahousse@spw.wallonie.be

	Jacobs Gast
	Commune de Colmar-Berg
	gast.jacobs@goodyear.com

	Rodrigues André
	TR-Engineering
	a.rodrigues@tr-engineering.lu

	Jean-Pierre Feller
	SIDEN
	feller@siden.lu

	Christine Bastian
	AGE
	christine.bastian@eau.etat.lu

	Patrice Verscheure
	Maison de l’Eau de l’Attert asbl
	maison.eau@attert.com


a) Listing des endroits périodiquement inondés dans les communes membres
Un tableau est distribué afin de pouvoir présenter les résultats d’une façon homogène. Il permet une description des caractéristiques suivantes : localisation du problème, type d’inondation (cours d’eau, canalisation, ruissellement de surface), dommages, remarques. Les personnes concernées complèteront ce tableau et le renverront à la Maison de l’Eau dans les meilleurs délais. Les communes non représentée à la réunion seront recontactées afin de pouvoir effectuer le même exercice. Il s’agit en effet d’un exercice que chaque commune luxembourgeoise doit réaliser dans le cadre de la validation des cartes des zones inondables.
b) La mise à jour des plans d’assainissement
Il existe une divergence entre les anciens plans directeurs valables au Luxembourg et la nouvelle philosophie de l’AGE qui propage un réseau de canalisation séparatif. 

Par contre, la nouvelle loi sur l’eau exige des communes luxembourgeoises la présentation d’un dossier technique dans les deux prochaines années. Les plans directeurs seront donc remplacés. Un groupe de travail composé des membres de l’ALUSEAU et de l’AGE a dressé un concept général (fixation des objectifs, échéancier, mesures à réaliser) pour l’établissement des dossiers techniques. Cependant, les prescriptions définitives sont en attente depuis février/mars 2010. 
Les dossiers techniques prennent désormais compte du système séparatif. Du coup, l’utilité des bassins d’orages construits ces dernières années, est mise en question. 
Autres problèmes discutés : l’entretien des bassins de rétention ; le raccordement des descentes de garages à la canalisation pour eaux pluviales, l’application des mesures compensatoires dans les nouveaux lotissements.
En Wallonie, les zones d’égouttages sont définies par les PASH (Plans d’Assainissement par Sous-bassins Hydrographiques). Infos sur www.spge.be.
Pour contrecarrer le problème de ruissellement, la Province de Luxembourg exige que les nouveaux lotissements installent un système de rétention d’eau de pluie. Ce système comprend un volume de 5000 l pour l’infiltration et une citerne pour l’utilisation de l’eau de pluie. Pourtant cette recommandation n’a pas de force légale. Il n’existe pas de contrôle. Une procédure de contrôle sur facture d’achat ou photo est à envisager. 
c) Les cartes des zones inondables

En Wallonie les cartes de l’aléa d’inondation sont diffusées sur le portail cartographique http://cartographie.wallonie.be. Les cartes utilisent 3 catégories de récurrence : une période de retour inférieure à 25 ans, une entre 25 et 50 ans et une période de retour entre 50 et 100 ans. Une adaptation de ces cartes aux exigences de la Directive Inondation est encore à réaliser. Au Luxembourg, les cartes de l’aléa d’inondation (www.eau.public.lu), ainsi que les cartes des zones inondables et les cartes des risques d’inondation, en cours d’élaboration, sont basées sur d’autres catégories de récurrence (période de retour de 10 ans, 100 ans et > 200 ans). La carte des aléas d’inondation est représentée à l’échelle 1/10.000 en Wallonie, au Luxembourg, la représentation est limitée au 1/5.000. Une comparaison des deux cartes est donc difficile. 
Les communes wallonnes peuvent choisir de ne pas accorder de permis de construire dans les zones inondables. Un recours juridique demeure toutefois possible. 
Au Luxembourg, le caractère obligatoire et non constructible des zones inondables sera garanti par l’insertion des limites de la zone inondable d’une période de retour de 100 ans dans les PAG.

Il reste à clarifier la délimitation exacte sur le parcellaire. Qui tranchera et d’après quels critères ?
Autres questions discutées : est-ce qu’on peut essayer de réduire les zones inondables par des mesures anti-crues (digue, mur de protection) dans le but de libérer de l’espace pour construire ?  Que se passe-t-il des surfaces libérées lors de projets de protection des inondations? 
Les cartes des zones inondables et les cartes des risques d’inondation sont mises à jour tous les six ans afin d’y intégrer les éventuelles modifications de délimitation des zones en question. 

En Wallonie, le remblayage systématique des zones inondables est interdit, de même qu’au Luxembourg. La protection des zones inondables en tant qu’espace naturel (zone humide) est un autre aspect qui relève de la protection de la nature en Wallonie ainsi qu’au Luxembourg.
Patrice Verscheure
Redange, le 1er octobre 2010
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